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Généralités 
 

Objet de l’enquête 
 

L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise 

en compte de l’intérêt des tiers sur l’abrogation de la carte communale de Fresne-lès-Reims, l’élaboration du 

Plan local d’urbanisme (PLU) de Fresne-lès-Reims, l’élaboration du Plan local d’urbanisme (PLU) de 

Bourgogne et la création du périmètre délimité des abords de Bourgogne. 

Ces quatre projets qui s’articulent les uns aux autres et portent sur le même territoire de la commune 

nouvelle de Bourgogne-Fresne, sont soumis au public sous la forme d’une enquête unique qui contribue, par 

la consultation simultanée des différents dossiers, à améliorer l’information et la participation de la 

population concernée.  

 

. 

Fondement juridique 
 

 

L’Arrêté n°CUGR-DUPAABB-2023-008 du 8 novembre 2023 (qui reprend les articles fondamentaux 

du Code général des collectivités territoriales, du Code de l’Urbanisme, du Code du Patrimoine et du Code 

de l’Environnement) de la Présidente de la Communauté urbaine du Grand Reims sous couvert de Michel 

Keller, Conseiller communautaire délégué portant ouverture de l’enquête publique (annexe 1). 

La décision n° E23000103/51 en date du 12 septembre 2023 du Président du Tribunal administratif 

de Châlons-en-Champagne désignant le commissaire-enquêteur (annexe 2) 

Les articles L 123-6 et suivants du Code de l’Environnement relatifs à la réalisation de l’enquête 

unique. 

 

 

Composition des dossiers mis à l’enquête 
 

- Projet d’abrogation de la carte communale de Fresne-lès-Reims 

01 Notice explicative (ADT-Dumay) 

- Projet PLU Fresne-lès-Reims  

01A Rapport de présentation (de 01Aa à 01Ac : enquête de population (2015), étude de densification, 

pré-diagnostic des zones humides.). 
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01B Dossier d’évaluation environnementale 

02    PADD (Projet d’aménagement et de développement durable) 

03    Plan de zonage au 1/10000éme et plan de zonage au 1/2000éme 

04    Règlement écrit 

05   OAP (Orientation d’aménagement et de programmation) 

06   Annexes (de 6.1 à 6.9 : document écrit, plan des servitudes, servitude canalisation transport gaz, 

servitude canalisation TRAPIL, périmètre de captage, plan des réseaux d’eau usée, plan des réseaux 

d’eau potable + défense incendie, zonage d’assainissement, zonage pluvial et règlement PLUIE, 

réglementation bruit abords RD) 

NR  Compléments au titre de l’article R. 123-8 du Code de L’Environnement  

 

- Projet PLU Bourgogne 

01A Rapport de présentation (de 01Aa à 01Ac : enquête de population (2015), étude de densification, 

pré-diagnostic des zones humides.). 

01B Dossier d’évaluation environnementale 

02   PADD (Projet d’aménagement et de développement durable) 

03    Plan de zonage au 1/10000éme et plan de zonage au 1/2000éme 

04   Règlement écrit 

05    OAP (Orientation d’aménagement et de programmation) 

06    Annexes (de 6.1 à 6.9 : document écrit, plan des servitudes, servitude canalisation transport gaz, 

servitude canalisation TRAPIL, périmètre de captage, plan des réseaux d’eau usée, plan des réseaux 

d’eau potable + défense incendie, zonage d’assainissement, zonage pluvial et règlement PLUIE, 

réglementation bruit abords RD) 

NR  Compléments au titre de l’article R. 123-8 du Code de L’Environnement  

 

- Proposition de périmètre délimité des abords de Bourgogne (Église Saint Pierre-Saint Paul et 

Mausolée de Bourgogne) 

01 Notice explicative (UDAP de la Marne) 

 

- Dossier des avis des Personnes Publiques Associées 

 

- Dossier des actes administratifs 
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Présentation du projet 
 

Contexte, historique et justification de l’opération 
 

Le Plan local d’urbanisme (PLU) favorise l’émergence d’un projet de territoire partagé. Il prend en 

compte les politiques nationales et territoriales d’aménagement et les spécificités d’un territoire (Art. L.121-

1 du code de l’urbanisme). Par ailleurs, il détermine les conditions d’un aménagement du territoire 

respectueux des principes du développement durable, en particulier par une gestion économe de l’espace et 

la réponse aux besoins de développement local tout en réaffirmant le lien entre le projet de territoire, la 

règle et sa justification.  La transition d’un urbanisme réglementaire vers un urbanisme de projet a pour 

objectif de répondre au plus près aux aspirations des habitants et à favoriser la qualité́ de leur cadre de vie 

mais aussi à prendre en compte les enjeux urbains, environnementaux et économiques.  (Décret relatif à la 

modernisation du contenu du PLU, 29 décembre 2015).  

Dans ce cadre, les communes historiques de Bourgogne et Fresne-Lès-Reims ont souhaité se doter 

d’un document d’urbanisme adapté au contexte réglementaire en vigueur, en prescrivant l’élaboration de 

deux Plan Local d’Urbanisme distincts (10 septembre 2014 pour Bourgogne en raison de la caducité du POS 

le 27 mars 2017 et 18 juin 2015 pour Fresne-lès-Reims en remplacement de sa carte communale approuvé 

le 18 mars 2009), mais avec un projet conjoint pour lequel les besoins ont été mutualisés (délibération 

commune du 30 juin 2015). 

Par arrêté du préfet de la Marne (27 juin 2016), la commune nouvelle de Bourgogne-Fresne est 

fondée en lieu et place des communes de Bourgogne et de Fresne-lès-Reims à compter du 1er janvier 2017, 

en concomitance avec la création de la Communauté urbaine du Grand Reims qui remplace à cette date les 

anciennes communautés de communes. 

 Pour cette raison, l’élaboration des PLU des communes déléguées de Bourgogne-Fresne doit intégrer 

le projet de territoire du Grand Reims (le Schéma de Cohérence Territoriale de la Région de Reims (SCOT2R) 

a été approuvé le 17 décembre 2016, soit avant le rapprochement des deux communes qui ne sont pas 

classées dans la même armature ; Bourgogne appartient à l’armature urbaine SCOT2R de ­ bourg d’appui ­   

et Fresne-lès-Reims à celle de - commune rurale ­). 

Jusqu’à son renouvellement en 2020, le conseil municipal de Bourgogne-Fresne se compose de 

l'ensemble des membres en exercice des conseils municipaux des anciennes communes pris dans l'ordre du 

tableau. Ainsi, le maire de Bourgogne devient maire de la commune nouvelle. 

Sous cette mandature, se succèdent alors deux enquêtes publiques qui divisent durablement la 

communauté des habitants. 

La première d’entre elles (4 juin-17 juillet 2018) se déroule sur demande de la SAS METHABAZ en vue 

d’obtenir l’autorisation environnementale de créer une unité de méthanisation sur le territoire de la 

commune historique de Fresne-Lès-Reims. Dès le projet rendu public, des habitants marquent leur 

opposition en créant l’Association citoyenne de défense de la nature et des personnes et des nuisance 

(ACDPN). Le commissaire-enquêteur émet un avis favorable avec réserves en relevant la communication a 

minima de la part des porteurs du projet hors de l’enquête publique.  
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Le ressenti de cette absence d’informations a vraisemblablement pesé sur la seconde enquête 

publique (27 janvier-25 février 2020) qui porte cette fois sur l’abrogation de la carte communale de Fresne-

lès-Reims, l’élaboration du Plan local d’urbanisme (PLU) de Fresne-lès-Reims, l’élaboration du Plan local 

d’urbanisme (PLU) de Bourgogne et la création du périmètre délimité des abords de Bourgogne.  

Comme l’emplacement du méthaniseur est toujours une source de vives tensions, une partie des 

habitants étudie les PLU au prisme de l’installation éventuelle de nouvelles ICPE sur le territoire (nombreuses 

interrogations sur la hauteur des constructions). Le commissaire-enquêteur émet un avis favorable en notant 

toutefois le contexte particulier lié à des facteurs extérieurs à l’enquête tels la fusion des deux communes, la 

crainte propre à l’usine de méthanisation et le climat électoral pesant. 

En effet, pour la première fois depuis de nombreuses année, une liste (Bien vivre à Bourgogne-

Fresne) s’oppose à la municipalité en place et, soutenue par l’Association citoyenne de défense de la nature 

et des personnes et des nuisance (ACDPN), est élue en mars 2020. 

Dès le 14 juin 2020, la nouvelle municipalité souhaitant modifier les PLU avant leurs adoptions 

reprend les procédures d’élaboration des PLU de Bourgogne et de Fresne-lès-Reims avec un autre regard sur 

le développement du territoire communal 

 

 

 

Description du projet 
 

  Un PLU est un simple outil juridique qui traduit en des normes opposables un projet politique dont 

les objectifs peuvent être distincts au regard des orientations d'aménagement choisies par la municipalité 

pour l'évolution de la ville à long terme. 

Ainsi, la commune de Bourgogne-Fresne a exprimé sa volonté de maîtriser les activités, sources de 

nuisance pour les riverains, notamment les activités agricoles (peu contraintes dans les projets préalables de 

PLU -méthanisation, silos-) ; de protéger les zones d’habitation avec une zone tampon de 1 km autour du 

village et de ne pas permettre l’installation d’ICPE, ni l’extension de l’unité de méthanisation. Par ailleurs, les 

élus ont souhaité préserver l’aspect esthétique des bâtiments, encadrer la possibilité de construire par des 

critères qualitatifs et la faisabilité des raccordements à la voirie communale et maîtriser les constructions sur 

les arrières de jardin (Procès-verbal de la réunion de démarrage de la mission et cadrage général de la 

procédure entre les représentants de la municipalité de Bourgogne-Fresne, de la Communauté urbaine du 

Grand Reims et du groupement d’études formé par l’Atelier des territoires et le Bureau d’études Dumay, 14 

juin 2020) . 
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Déroulement de l’enquête 
 

Organisation de l’enquête 
 

À la suite de ma désignation comme commissaire-enquêteur par le tribunal administratif de Châlons-

en-Champagne et un premier contact avec madame Imane El Hamraoui, responsable du Pôle territorial de 

Beine-Bourgogne (PTBR)-Communauté urbaine Grand Reims (CUGR), une réunion s’est tenue en mairie de 

Bourgogne le 26 octobre 2023. 

Sylvie Lacoche (PTBR, CUGR), Nicolas Habare (maire de Bourgogne-Fresne), Gaëlle Kromer (secrétaire 

mairie de Bourgogne-Fresne), Michel Luka (Unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la 

Marne, UDAPM) et Thierry Lallement, Chef de projets en urbanisme (Bureau d’études Dumay) ont présenté 

les dossiers des PLU, de l’abrogation de la carte communale de Fresne-lès-Reims et du projet de création du 

périmètre délimité des abords de Bourgogne et nous avons établi le cadre de l’enquête (dates et lieux des 

permanences, publicité). 

En raison du clivage des opinions et de la complexité du dossier, j’ai rencontré en exorde de la période 

d’enquête pour obtenir des éclairages ou des informations complémentaires : 

- Thierry Lallement, Chef de projets en urbanisme, Dumay, Urbanisme et Environnement (21 

novembre 2023). 

- Sébastien Almagro, Président de l’association citoyenne de défense de la nature et des personnes 

contre la pollution (entretien téléphonique, 1er décembre 2023).  

- Estelle Million Responsable d’équipe Aménagement-Urbanisme-Collectivités, Pôle Territoires, 

Environnement et Société de la Chambre d’agriculture de la Marne (4 décembre 2023). 

- Louis De Luca, Président de l'Association de Sauvegarde du Mausolée de Bourgogne (4 décembre 

2023). 

- Imane El Hamraoui, Responsable du PTBR-CUGR et Sylvie Lacoche, Référente de l’enquête publique 

PTBR-CUGR (11 décembre 2023)) 

- Nicolas Habare, Maire de Bourgogne-Fresne et Gaëlle Kromer, Secrétaire mairie de Bourgogne-

Fresne (11 décembre 2023). 

- Sébastien Gorria, Responsable FDSEA, Bourgogne-Fresne (11 décembre 2023) 

 

 

Publicité de l’enquête 
 

Réglementairement, l’avis d’enquête publique a été publié dans les journaux La Marne Agricole, les 

8 décembre 2023 et 5 janvier 2024 et Petites Affiches Matot-Braine les 1er décembre 2023 et 4 janvier 2024 

(annexes 3a-b-c-d). L’avis a aussi été affiché en mairie de Bourgogne et de Fresne-lès-Reims comme je l’ai 

constaté le 16 décembre 2023 (annexe 4a), à l’école de Bourgogne-Fresne et au Pôle de Beine Bourgogne 

(CUGR). Par ailleurs la municipalité de Bourgogne-Fresne a informé le public en publiant l’avis sur son bulletin 

mensuel (annexe 4b) et sur la page Facebook de la commune alors que la CUGR relayait l’information sur son 

site internet (www.grandreims.fr). 

http://www.grandreims.fr/
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Mise à disposition du public 
 

Les quatre dossiers d’enquête ont été consultables et le registre d’enquête, coté et paraphé par moi-

même, accessible au public, entre le mardi 2 janvier à 9h et le samedi 3 février 2024 à 11h30 (33 jours), en 

mairie de Bourgogne et en mairie-annexe de Fresne-lès-Reims lors de mes deux permanences 

(conformément à l’Arrêté n°CUGR-DUPAABB-2023-008 du 8 novembre 2023). Dans cette période, les 

dossiers étaient aussi consultables par voie dématérialisée sur un poste informatique à la mairie de 

Bourgogne-Fresne et sur le site du Grand Reims www.grandreims.fr qui recueillait aussi les observations du 

public alors que les courriers pouvaient être adressés à la CUGR, Pôle territorial Beine Bourgogne, CS 80036-

51722 Reims cedex. 

 

 

 

Les permanences 
 

L’arrêté n°CUGR-DUPAABB-2023-008 du 8 novembre 2023 prescrivant l’enquête publique fixait quatre 

permanences : 

- En mairie de Bourgogne, les mardi 9 janvier (15-18h) et mercredi 24 janvier 2024 (15-18h) 

- En mairie-annexe de Fresne-lès-Reims, les vendredi 19 janvier (16-19h) et samedi 3 février 2024 

(8.30-11.30h, clôture de l’enquête) 

  Toutes les personnes souhaitant prendre contact avec le commissaire-enquêteur ont eu la possibilité 

de le faire puisque les seize personnes s’étant présentées aux permanences ont été reçues.  

 

 

Analyse des observations du public 

 

Ambiance sociale de l’enquête 

 

Comme indiqué préalablement, la population de Bourgogne-Fresne a été successivement confrontée 

à trois enquêtes publiques particulièrement clivantes – méthaniseur et PLU – dont l’autorité relevait de la 

précédente municipalité et la révision des PLU par la liste élue en 2020, sujet de l’enquête présente. Les 

visions divergentes de l’aménagement du territoire communal ont divisé les habitants et l’anxiété éprouvée 

par une fraction importante de la population soucieuse de son environnement lors des deux premières 

enquêtes est à présent ressentie par une partie du monde agricole qui craint pour son outil de travail. 

 Néanmoins, malgré le climat d’inquiétude généré par les nouveaux projets, l’intervention des 

habitant lors des permanences a toujours été d’une grande courtoisie. 

 

http://www.grandreims.fr/
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Méthodologie d’analyse 
 

Lors des permanences, 20 observations (huit concernant le PLU de Fresne-lès-Reims et 12 celui de 

Bourgogne) ont été déposées sur le registre alors que 68 autres (26, PLU de Fresne-lès-Reims et 42 PLU de 

Bourgogne) étaient postées sur le site du Grand Reims ou adressées au Pôle de Beine-Bourgogne et à la 

mairie de Bourgogne-Fresne. Ces observations sont reprises dans deux tableaux de synthèses (annexe 5-PLU 

Bourgogne, annexe 6-PLU de Fresne-lès-Reims) et analysées, les deux PLU confondus, par thèmes pour une 

meilleure compréhension de l’expression du public. 

Les rares observations relatives aux projets d’abrogation de la carte communale de Fresne-lès-Reims 

et de la création du périmètre délimité des abords de Bourgogne sont, quant à elles, étudiées dans des 

chapitres dédiés.  

 

 

 

 Observations relatives à l’abrogation de la carte communale de Fresne-lès-Reims 
 

L'approbation du PLU de Fresne-lès-Reims implique nécessairement l'abrogation de l’ancienne carte 
communale puisque deux documents d'urbanisme ne peuvent être simultanément en vigueur dans la même 
commune. Seule l’observation (courrier du 3 février 2024) de Sébastien Almagro, au titre de l’ADPN 
« favorable, si les projets de PLU mis à l’enquête sont avalisés sans modification majeure » a été reçue lors 
de l’enquête.  

En réponse, l’abrogation de la carte communale ne prend effet que lorsque le plan local d’urbanisme 
devient exécutoire (approuvé tant par délibération du conseil municipal que par celle de la CUGR). En 
revanche, toute annulation ou déclaration d'illégalité d'un PLU ayant remplacé une carte communale a pour 
effet de remettre en vigueur la carte communale immédiatement antérieure, même abrogée. 

 

 

Observations relatives aux PLU de Fresne-lès-Reims et de Bourgogne 
  

Pour éclairer le travail de synthèse des observations relatives aux projets des PLU de Bourgogne et 

de Fresne-lès-Reims, les tableaux récapitulatifs (annexe 5 et 6) sont dissociés en cinq catégories. 

-  Demande de reclassement des terrains (40.5%),   

- Discrimination envers le développement agricole (27%) 

- Expressions favorables aux PLU (17.5%),  

- Observations sur le règlement des constructions urbaines (6.7%).  

- Observations diverses (9.3%) 

Les pourcentages sont obtenus après modération du nombre des observations (réduites de 88 à 74 en 

raison de la multiplication de dépôts pour une même raison par les mêmes personnes). 
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Le rapport de synthèse (annexe 7) a été remis à monsieur Michel Keller, Conseiller communautaire délégué, 

représentant le Président de la Communauté urbaine du Grand Reims, le 9 février 2024, soit 6 jours après la 

clôture de l’enquête. Le mémoire de réponse de la CUGR m’est parvenu réglementairement le 23 février 

2024 (annexe 8). Un résumé (en italique) des éléments de réponse de la collectivité figurent dans le texte en 

regard des observations émises. Il conviendra de se reporter en annexe pour une lecture intégrale du 

mémoire de réponse. 

- Reclassement des terrains 

 

 

 

À Fresne-lès-Reims, les trames jardin soulèvent l’opposition des propriétaires qui contestent le 

nouveau zonage. Éric Kariger présente un permis de construire, accordé en décembre 2023, et un certificat 

d’urbanisme toujours valable, il demande le retrait de la trame jardin sur ses parcelles cadastrées 169 et 42. 

Quid alors des demandes similaires - Delorme Dominique, Emmanuel, Jean-Claude, Gros Marie-Noëlle, 

Harter Thierry, Prévoteau Yvette – ? Il convient aussi de répondre à l’indivision Briffaut (Brigitte et Damiens) 

au sujet des parcelles AC 37-38, ZN4 et ZD25. Quant à monsieur Grosjean, il trouve la zone UB trop proche 

de son poulailler. 
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Réponse de la collectivité 

Parcelles AA 169 et AA 42 (demande de M. KARIGER du 14/01/2024) : compte tenu des droits alloués sur ces 

parcelles (DP de division, Permis de Construire et CUb), la trame jardin devra être supprimée sur cette emprise avant 

approbation du PLU. . Parcelle AA170 (demandes de M. DELORME Dominique et de M. DELORME Emmanuel du 14 et 

16/01/2024) : compte tenu du déclassement nécessaire de la parcelle voisine de M. KARIGER, la collectivité étudiera 

cette demande. . Parcelles AB40 et 41 (demande de Mme PREVOTEAU Yvette du 19/01/2024), parcelle AA95 (demande 

de Mme GROS Marie-Noëlle du 19/01/2024), parcelle AA38 (demande de M. DELORME Jean-Claude du 14/01/2024) : 

compte tenu des surfaces concernées par la trame jardin sur ces parcelles, la collectivité se donne la possibilité d’étudier 

une réduction de l’emprise de la trame jardin avant l’approbation finale. Les parcelles AB40 et AB41 ne sont pas à ce 

jour accessibles depuis la place de l’Église. Pour les parcelles AA95 et AA38, aucun projet n’a été évoqué lors de la 

concertation publique.  Parcelles AB87, 48, 47, 46 et ZD36 (demande de M. HARTER Thierry du 19/01/2024) : les arrières 

de parcelles sont identifiés au sein de la trame jardin afin de conserver une zone de transition avec les espaces agricoles, 

et d’éviter les constructions en « double rideau » sur ce secteur. 

Parcelle ZD25 (demande de M. BRIFFAUT Damien du 03/02/2024) : demande de reclassement en zone urbaine. 

Parcelle ZN4 (demande de Mme BRIFFAUT Brigitte du 03/02/2024) : demande de reclassement en zone urbaine. Parcelle 

AC37 (demande de Mme BRIFFAUT Brigitte du 03/02/2024) : demande de reclassement et d’extension de la zone 

urbaine.  Parcelle ZD44 (demande de M. HARTER Thierry du 19/01/2024) : demande d’extension de la zone urbaine.  

Compte tenu des obligations indiquées ci-avant, il n’est pas envisagé de modifier les contours des zones urbaines et à 

urbaniser du projet de PLU. Un reclassement nécessiterait un déclassement sur un autre secteur de la commune. Il est 

par ailleurs indiqué que, contrairement à une carte communale, dans le cadre d’un PLU, l’intégration de parcelles en 

extension de la zone urbanisée nécessite un classement en « zone AU » avec un cadrage obligatoire défini dans une 

orientation d’aménagement et de programmation sectorielle. Demande de M. GROSJEAN Robert du 03/02/2024 : 

demande de revoir la zone « AU » au sud-ouest du village en raison de la proximité du poulailler (permis de 1998).  Ce 

secteur de développement, qui était déjà inscrit dans le projet de PLU de 2019, est situé à 200 mètres du projet de zone 

« AU » et respecte les distances règlementaires de l’ICPE agricole. L’OAP n°1 (orientation d’aménagement et de 

programmation) liée à la zone AU prévoit une zone tampon de transition paysagère sur une épaisseur minimale de 10 

mètres. 

À Bourgogne L’opposition à la trame jardin est identique (Gallois Bruno AD 98, Portevin Bertille et 

Mickaël 107, Manceaux Béatrice AC 22). D’autres réclamations portent sur des terrains déclassés en regard 

du dernier document d’urbanisme (Grosjean Cécile, Corpelet Michel, Plateau Régis, Roge Philippe, Carette 

Catherine (voir tableau pour les parcelles). Monsieur Bobant, quant à lui, signale que l’aire de retournement 

prévu sur sa parcelle (index 3 sur AP 34) est inutile car chaque riverain en possède une sur son terrain. Enfin 

Mélanie Godin et Stéphane Galice présente sous la forme d’un dossier documenté une demande de 

constructibilité de la parcelle 185 nécessaire à leur projet de vente directe. 

Réponse de la collectivité 

Parcelle AC107 (demande de Mme PORTEVIN-QUANTINET et de M. PORTEVIN Mickael du 25/01/2024) : la 

construction de piscine ou d’abris de jardin est possible au sein de la trame jardin mais limitée en emprise au sol (voir 

règlement de la zone UB point UB.6.4.). . Parcelles AD209 et 210, anciennement parcelle AD199 (demande de Mme 

FEVRIER Jeannine et M. GALLOIS Bruno du 03/02/2024) : les parcelles représentent une surface totale d’environ 950 m² 

insérées en cœur d’îlot et au milieu de bâtiments d’activité. Le seul accès se fait par un chemin, de faible largeur, sur 80 

m de longueur non aménagé et non desservi. Le souhait de la collectivité est de préserver un espace de respiration en 

cœur d’îlot, dans un contexte ou la densité bâtie est importante. Un certificat d’urbanisme opérationnel négatif (pour 

une demande de maison d’habitation) a d’ailleurs été délivré le 15/12/2022, en considérant que la voie desservant cette 

parcelle n’était pas carrossable en tout temps et que la parcelle n’était pas desservie en électricité. . Parcelle AC22 

(demandes de Mme MANCEAUX Béatrice du 26/01/2024 et du 31/01/2024) : seule une petite partie de la parcelle fait 

l’objet de la trame jardin. Celle-ci recouvre également une partie de la parcelle voisine afin de préserver un petit « espace 

de respiration » en cœur d’îlot. Cette trame qui s’inscrit au sein de la zone UB du projet de PLU ne fait obstacle au 

maintien du chemin d’accès. 
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 Parcelle AD185 (demandes de M. GALICE Stéphane et Mme GODIN Mélanie du 19/01/2024 et du 25/01/2024) 

: demande d’intégration de l’emprise foncière d’un projet de construction dans la zone UB du PLU.  Comme indiqué en 

phase de concertation publique préalable, la rue de Bavisy ainsi que le chemin qui prolonge la rue sont propriétés de la 

commune. Il n’est pas prévu d’étendre la zone urbaine au-delà de la rue déjà aménagée et viabilisée. La constructibilité 

des terrains sera donc à apprécier au regard du règlement de la zone agricole. Il est précisé qu’un projet de diversification 

agricole, y compris l’habitation liée, si elle est strictement nécessaire à l’activité, sont possibles dans les parties non 

urbanisées de la commune sous conditions. Le P.O.S. étant caduc depuis 2017, le permis de construire déposé a été refusé 

(avec avis conforme de M. le Préfet) car le projet ne répondait pas aux critères de constructibilité définis par l’État, au 

titre du Règlement National d’Urbanisme applicable. . Parcelle AC149 (demandes de Mme GALICE Olga représentant 

Mme GROJEAN Cécile du 09/01/2024 et du 29/01/2024) + parcelle AC87 (demande de M. CORPELET Michel du 

24/01/2024) : demande de reclassement en zone constructible.  Compte tenu des contraintes liées à la maîtrise des 

consommations d’espaces agricoles, les parcelles non desservies par les réseaux et par une voirie aux normes définies 

au PLU n’ont pas été intégrées à la zone urbaine du projet de PLU. Seules les parcelles en extension, regroupées dans les 

zones « AU » du PLU (et faisant l’objet d’orientation d’aménagement et de programmation - OAP) sont rendues 

constructibles, sous condition de prise en charge par l’aménageur. Parcelle ZB35 (demandes de M. M PLATEAU Régis du 

01/02/2024) : demande de reclassement par rapport à la constructibilité définie dans l’ancien P.O.S.  Éléments de 

réponse précisés dans le rappel règlementaire ci-avant.  Parcelles AD68, 72, 73 (demande de Mme CARETTE Catherine 

du 01/02/2024) + parcelle AD66 (demande de M. PLATEAUX Régis du 02/02/2024) + parcelle AD65 (demande de M. 

QUANTINET Dominique du 31/01/2024) : demande la suppression de la constructibilité à la réalisation de l’OAP 

(orientation d’aménagement et de programmation) et notamment la réalisation d’une desserte reliant la rue de 

Brimontel au bvd du Docteur Manichon.  L’OAP n°3 qui recouvre une zone AU et une partie de la zone UB non bâtie 

(pages 16 et suivantes du document n°5 du dossier du PLU) est établie en cohérence avec les orientations du projet 

d’aménagement de développement durable (P.A.D.D.) définies par les élus. Compte tenu de la surface de ces zones (1,24 

ha en tout) et des enjeux de densification, l’objectif est d’assurer une urbanisation réfléchie de ce secteur de la commune, 

avec une densité minimale de construction (conforme au SCoT du Grand Reims), l’aménagement de zones de transition 

végétalisées, et la réalisation d’une desserte interne permettant de relier les quartiers et de fluidifier les flux de 

circulation. Pour les parcelles AD68, 72 et 73, seul un Certificat d’Urbanisme de simple information a été déposé le 

18/04/2023. Le silence gardé par l'autorité compétente à l'issue du délai d'instruction vaut délivrance d'un certificat 

d'urbanisme tacite (article R. 410-12) ayant pour seul effet une cristallisation des dispositions d'urbanisme applicables à 

la date de délivrance de celui-ci pendant une durée de dix-huit mois.  Observation de Mme PORTEVIN QUANTINET Bertille 

du 25/01/2024 sur le déclassement de parcelles constructibles tout en privilégiant des zones à urbaniser à l’extérieur.  

La collectivité a été dans l’obligation de réduire les surfaces constructibles prévues dans les projets de 2019 afin de 

prendre en compte les nouvelles obligations règlementaires de maîtrise des Page 5 sur 17 consommations agricoles. Les 

terrains agricoles non desservis et ne faisant pas partis d’un projet d’aménagement au sein d’une zone « AU » ont donc 

été intégrés à la zone agricole « A » dans les projets de PLU. 

Parcelle AB34 (demande de M. BOHANT Cyrille du 09/01/2024) : demande de retrait de l’emplacement réservé 

n°3  Cet emplacement réservé (qui recouvre 99 m² de la parcelle en bordure du chemin de l’association foncière, dans 

le prolongement de la rue des Rempart) doit permettre de réaliser une aire de retournement pour les quelques 

habitations desservies. Il est d’intérêt public au bénéfice de la commune. Cet emplacement réservé était déjà présent 

dans le projet de PLU arrêté en 2019. . Parcelle ZS4 (demande de M. ROGE Philippe du 29/01/2024) : demande de 

classement en constructible.  Il n’est pas envisagé d’étendre le village de Bourgogne, sur son entrée ouest. Ce secteur 

n’est par ailleurs pas inclus au zonage d’assainissement collectif. 
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Onze familles d’exploitants agricoles et O. De Bohan, Président de l’Association de Fresne-lès-Reims 

contestent les contraintes qui pèsent sur le développement particulièrement sur l’amplitude de la zone Ap, 

la hauteur et la surface des constructions agricoles, la distance d’implantation à 150 m des zones urbanisées 

et les conditions imposées à l’installation des panneaux photovoltaïques et aux nouvelles ICPE (observations 

reprises en droit dans l’avis de la chambre d’agriculture de la Marne). 

 Enfin C. Mauprivez, Conseiller communautaire du Grand Reims et Président de la section 

départementale des propriétaires ruraux de la Marne observe l’absence de motivation de l’amplitude de la 

zone Ap et propose de suspendre le projet en attente de la révision du SCOT2R  

Réponse de la collectivité 

L’objectif pour la commune est de préserver les zones d’habitat (zones urbaines et à urbaniser) de toutes 

nouvelles nuisances ou de tout risque. Ce secteur répond notamment à l’orientation du PADD qui vise à « maîtriser et 

contrôler l’installation d’activités incompatibles avec la qualité de vie à proximité des zones d’habitat (activités sources 

de nuisances, unités de méthanisation, champs d’éoliennes, champs de panneaux photovoltaïques, etc.) et règlementer 

notamment l’implantation d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 

La collectivité précise que le secteur « Ap » créé (intitulé secteur « protégé ») correspond à la volonté de 

nombreux habitants de la commune d’avoir une zone tampon, en frange des zones habitées, dans laquelle les activités 

sont contrôlées afin d’éviter tout risque de nuisance supplémentaire qui serait préjudiciable au développement des 

villages. Il ne s’agit pas de Zones Agricoles Protégées (ZAP réf. Art. L.112-2 du code rural qui utilise le zonage « AP » mais 

qui sont des protections approuvées par le Préfet dans des secteurs en général périurbains), mais bien de « secteurs 
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tampon » entre les zones agricoles et les zones d’habitat (dont la densification est possible et maîtrisée à travers les 

règles des PLU). Les contraintes règlementaires visent la protection des paysages et du cadre de vie autour des villages, 

tout en préservant également la valeur agronomique des sols à travers d’une réduction de l’artificialisation des sols. La 

volonté inscrite dans le PADD est de maintenir et permettre le développement de l'activité agricole en harmonie avec le 

cadre de vie résidentiel, l'intégrité et l'harmonisation paysagère du village. Les constructions agricoles de taille raisonnée 

sont possibles en zone Ap. 

Compte tenu des enjeux relevés à l’enquête publique, la collectivité se réserve la possibilité d’étudier en détail 

toutes les demandes recueillies sur ce sujet afin d’adapter, si nécessaire, certains aspects règlementaires avant 

l’approbation. Il est précisé que : • Les extensions des bâtiments agricoles existants sont rendues possibles, sous 

conditions (insertion dans l’environnement, emprise au sol, ne pas réduire les distances d’implantation avec les 

habitations les plus proches…), y compris dans le périmètre des 150 m. 

• La règle des 150 m permet de préserver les villages de tout risque (exemple : incendie d’un stockage de 

fourrage ; ce point est un retour d’expérience suite à un incendie qui a eu lieu dans le bourg de Fresne-lès-Reims) ;  

• Les limitations des hauteurs des bâtiments et de surfaces de plancher, pentes de toiture, ont été définies dans 

un souci de meilleure intégration paysagère (tout comme les aménagements paysagers prescrits) dans un 

environnement plat et dégagé ; les deux permis accordés récemment sur la commune pour des bâtiments agricoles 

entrent dans les critères de hauteur ou de surfaces définis dans les projets de PLU ; Page 8 sur 17 

 • Concernant les nouveaux accès, il est demandé d’avoir une emprise de 8m dont 6m carrossable en zones A et 

N des PLU. Ces largeurs correspondent bien aux caractéristiques demandées par le SDIS, de chemin carrossable avec une 

résistance au poinçonnement de 160 kN, sur de récents projets de construction sur la commune. Le développement de 

nouvelles cultures (chanvres…), l’évolution des bâtiments et (augmentation des tailles…) des stockages augmentent les 

risques incendie et il semble nécessaire d’anticiper ces problèmes en amont lors de l’instruction des autorisations 

d’urbanisme ;  

• Les ICPE sont autorisées dans la zone agricole, hors secteur Ap, afin d’éviter tout impact qui serait préjudiciable 

au développement des villages, 

 

Le Conseil des coopératives Cérèsia et Vivescia (Zone Ax) conteste, pour sa part, le zonage UB d’une 

partie du terrain, l’interdiction de la sous-destination « industrie » et demande la modification des articles 

du règlement A.2.2, Ap.2.9, A.4.1, A.4.2, Ap.2.5 (voir courrier)  

Réponse de la collectivité 

Ces demandes seront étudiées en détail par la collectivité avant l’approbation finale du PLU. Il est précisé que 

les aménagements nécessaires sur le site du silo, situé en zone agricole, doivent relever de l’activité agricole et tenir 

compte de la situation urbaine immédiate. Ce site est à vocation agricole et non industrielle (la chambre d’agriculture 

de la Marne, dans son avis du 11/10/2023 sur le projet de PLU, demande d’ailleurs la modification du terme « agro-

industriel » par « agricole »). Le développement y est donc strictement encadré par les règles du secteur Ax du projet de 

PLU de Fresnelès-Reims, dans le respect des conditions susceptibles de garantir la sécurité de la population. Page 9 sur 

17 L’interdiction de reconstruction à l’identique dans le règlement d’un PLU est possible à partir du moment ou la règle 

est clairement explicitée et justifiée par des motifs d’urbanisme, et des changements de norme/pratique concernant la 

construction de silo. Les contraintes de sécurité et la proximité des habitations ne permet pas d’autoriser le stockage de 

matières dangereuses sur ce site. Il est important de préciser que le silo se situe à proximité du bassin dit de Combremont 

dans lequel se trouve une nappe sub-affleurante alimentant la nappe phréatique en lien avec l’aire de captage 

d’Auménancourt. L’accumulation de matières dangereuses pourrait donc être non seulement néfaste pour 

l’environnement mais aussi pour la population toute proche (env. 20 m du site). La collectivité note que les demandes 

des sociétés Cérésia et Vivescia concernant le stockage de matières dangereuses et déchets industriels et ménagers liés 

aux exploitations agricoles relèvent d’un changement d’activité. Or un courrier sollicitant Cérésia et Vivescia a été 

transmis en phase de concertation publique. Par mail du 13/07/2022, la société Vivescia a indiqué ne pas avoir de projet 

d’aménagement particulier sur le silo de Fresne-lès-Reims. 
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 R. Mathieu, directeur général de Méthabaz (Zone Am) conteste, quant à lui, l’interdiction de 

reconstruction à l’identique et du stockage de matières fermentées, la limitation de construction à 800m2, 

le rayon de la zone Ap et l’absence de concertation avec le monde agricole. 

Réponse de la collectivité 

Demandes de M. ROBERT Mathieu, représentant de la société Méthabaz, du 02/02/2024 : demande à revoir l’interdiction 

de reconstruction après sinistre ainsi que la surface de plancher autorisée, demande de revoir les possibilités d’évolution 

de l’ICPE sur le site. 

 Observation de M. BARRE Jean-Pierre du 02/02/2024 : demande à revoir la reconstruction à l’identique en cas de sinistre, 

l’emprise autorisée et à justifier les nuisances liées à la méthanisation indiquées au rapport. . Observation de Mme 

PORTEVIN QUANTINET Bertille du 24/01/2024 sur l’interdiction de reconstruction à l’identique en cas de sinistre.  Ces 

demandes seront étudiées dans le détail avant approbation du PLU, en lien avec les préconisations émises par la chambre 

d’agriculture et M. le Préfet de la Marne sur ce sujet. Les surfaces de plancher spécifiées au règlement d’urbanisme 

seront corrigées sur la base des autorisations accordées. L’interdiction de reconstruction à l’identique pourra également 

être revue, compte tenu des contraintes techniques évoquées. 

La collectivité se réserve toutefois la possibilité d’étudier en détail les demandes recueillies sur ce sujet lors de l’enquête 

publique afin d’adapter, si nécessaire, certains aspects règlementaires avant l’approbation. « L’interdiction de toute 

nouvelle exploitation » sera notamment réexaminée compte tenue de la difficulté d’interprétation de cette règle et des 

contraintes évoquées lors de l’enquête publique. 

Observation de M. GORRIA Sébastien (19/01/2024) : contradiction avec le PADD qui demande de 

préserver les chemins d’association foncière. De nombreuses observations se sont montrées favorables à la 

réalisation de cette voie verte sécurisée entre Bourgogne et Fresne pendant l’enquête publique.  Le 

développement de liaisons douces fait partie des orientations inscrites au PADD (Projet d’Aménagement et 

de Développement Durables) commun aux PLU de Bourgogne et de Fresne-lèsReims. Ceci rejoint également 

les politiques et les réflexions menées à l’échelle du Grand Reims et les enjeux nationaux/régionaux. Ce projet 

de liaison entre Bourgogne et Fresne est un symbole fort pour la commune nouvelle pour relier deux anciens 

villages et fait partie d’une demande des habitants. Si les deux emplacements réservés dédiés et identifiés 

dans les projets de PLU recouvrent des chemins de l’association foncière (chemins de 6m de largeur), la largeur 

d’un des emplacements réservés à été doublé (12m de largeur) afin de permettre la réalisation d’une voie 

verte et de déplacer le chemin agricole. 
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Les observations favorables au deux PLU soulignent la nécessité de la zone Ap (rayon de 1 km) en 

raison de la nécessité de canaliser les développements de grands établissements (mais qui permet 

l’installation de petites structures) et les contraintes sur les constructions, l’interdiction de reconstruction à 

l’identique, et la bande de 150 m autour des zones urbaines. Enfin, elles souhaitent une future déviation 

routière et une voie douce entre les deux villages ce qui n’est pas explicite dans la présentation des PLU. 

- Observations sur le règlement des constructions urbaines  

 

 

J-M Bastin, gérant de POMACLEINVEST conteste l’interdiction des toits plats et demande la modification 

de l’article 1AU.5.4. f1 (voir courrier). La limitation des toits plats est également dénoncée par D. Quantinet 

(architecte) comme limitant les logements accessibles aux personnes handicapées. Il demande aussi le 

respect dans la zone 1AU de la densité minimale de logement (voir registre p.7 et p.9). F. Grammont 

s’interroge sur la hauteur des constructions mitoyenne et Jacky Josselin conteste la contrainte des clôtures 

de propriété (mur parpaings) 

Réponse de la collectivité 

Observations de M. QUANTINET Dominique du 02/02/2024 sur les règles relatives à la zone AU du PLU de Bourgogne 

(clôtures, toitures terrasses, densité de logements, local poubelle, coefficient de pleine terre). . Observations de la SARL 

Pomacleinvest représentée par M. BASTIN Jean-Michel : demandes pour autoriser les toits plats des futures 

constructions.  Ces observations et demandes seront étudiées en détail par la collectivité avant l’approbation finale 

du PLU. Il est précisé que la collectivité, afin de garder une harmonie globale sur le village, a souhaité l’interdiction des 

toits terrasses des nouvelles habitations à l’exception des terrasses végétalisées (les toits terrasses seront alors limitées 

à 40% de l’emprise au sol des bâtiments ou 40 m² maximum) sur l’ensemble du territoire. Il est précisé également que 

l’OAP n°1 sur Fresne-lès-Reims permet bien le dépôt simultané de 3 permis d’aménager pour une réalisation en une seule 

phase. Quelques adaptations sur l’OAP n°3 (projet de PLU de Bourgogne), rue de Brimontel, pourront être intégrées 

avant approbation. 

Observation de M. JOSSELIN Jacky du 19/01/2024 : demande pour avoir la possibilité de créer un mur en parpaings 

enduit de 1,80 m.  La règlementation des murs de clôture est différentiée selon le zonage du PLU (zones 

UA/UB/AU/A/N) et se trouve dans les documents écrits au volet « caractéristiques architecturales des clôtures ». La 

demande n’étant pas localisée. Elle ferait suite, à priori, à un refus sur une demande de déclaration préalable de travaux 

(zone UB sur le projet de PLU de Bourgogne). L’article UB.5.6 règlemente les futures clôtures (un mur parpaings de 1,80 

m ne sera pas conforme avec les règles prévues). 

Observation de M. GRAMMONT Fabrice du 01/02/2024 : questions d’ordre règlementaire (zone UA du PLU)  

L’absence d’indication de la zone « UA » sur le plan de zonage du projet de PLU de Bourgogne sera rectifiée. Concernant 

la règle UA.4. sur les hauteurs des constructions, la rédaction de l’article donne la possibilité de tenir compte des cas 

particuliers au moment de l’instruction des autorisations d’urbanisme. 
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. Observation de M. PIERSON Jean-Louis du 29/01/2024 concernant l’ancienne décharge municipale sur le terrain 

AD50 sur Bourgogne.  Le terrain, classé en zone UB du projet de PLU de Bourgogne, fait l’objet d’une orientation 

d’aménagement et de programmation (OAP n°1). Cette OAP oblige à prendre en compte l’existence de SAPE et galeries 

souterraines, et du risque d’effondrement, par des études de sol préalables à tout aménagement. Compte tenu de la 

propriété communale du terrain, des études de sol préalables seront engagées avant tout aménagement afin de 

déterminer la constructibilité de ce secteur.  

Trapil (Société des transports pétroliers par pipeline) rappelle que la commune de Bourgogne-Fresne 

est traversé par une canalisation appartenant au réseau des oléoducs de Défense Commune relevant de 

l’OTAN et que la totalité des servitudes doit figurer dans le PLU (voir courrier) 

Réponse de la collectivité 

La servitude figure bien dans les annexes des projets de PLU de Bourgogne et Fresne-lès-Reims, et concernent 

les terrains agricoles situés au sud-ouest de la commune. Compte tenu des éléments transmis au stade de l’enquête 

publique (différents des éléments communiqués dans les porter à connaissance des services de l’État : servitude intitulée 

désormais I3 ou lieu d’I1bis, adresse de contact modifiée…), ces documents seront intégrés aux annexes des PLU à 

l’approbation. 

 

Francis Quantinet conteste la composition du PLU 

Régis Plateau s’interroge sur la nécessité de prolonger l’enquête publique en raison de la complexité 

du dossier. Cette observation postée sur le site du Grand Reims à une heure de la fin de l’enquête rendait 

impossible son étude sur le fond. 
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Analyse des avis des Personnes Publiques Associées 
 

Sur l’ensemble des « Personnes publiques associées (PPA) » consultées, six d’entre-elles ont remis 

leurs avis dont la Mairie de Witry-lès-Reims (favorable), le Conseil départemental de la Marne (favorable avec 

observations relative au Règlement de la voirie départementale), la Commission départementale de la 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (favorable avec réserve sur les règles de hauteur et 

densité sur le secteur Ax), La Préfecture de la Marne par délégation à la Sous-préfecture de Reims (favorable 

avec observations à prendre en compte dans le PLU pour garantir la sécurité juridique des documents), la 

Chambre d’agriculture de la Marne (défavorable PLU dont les contraintes pénalisent les activités agricoles).  

Quant à l’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale Grand Est, elle ne porte pas sur 

l’opportunité des PLU mais sur la qualité de l’évaluation environnementale. 

Si les observations des PPA sont reprises d’une manière exhaustive dans le rapport de synthèse, nous 

avons mis en exergue trois points relevés par l’État, la MRAE et la Chambre d’agriculture de la Marne : 

-  La justification des règles de 1 km et 150 m qui caractérisent la zone Ap 

- Les contraintes liées aux constructions en zone Am, Ax et Ap 

- La cohérence dans les chiffres relatifs à la densification et à l’extension urbaine 

Réponse de la collectivité 

Les deux premiers points ont été abordés dans la réponse aux observations du public, quant au troisième, Les 

densités fixées au SCoT en vigueur sont bien reprises dans les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

pour les zones AU, en extension urbaine du projet de PLU, en cohérence avec l’armature territoriale définie au sein du 

SCoT. Pour la capacité de densification au sein de l’enveloppe urbaine, une analyse fine du potentiel et du nombre de 

logements réalisables a été menée de manière individualisée pour chaque espace, de manière à tenir compte des 

contraintes propres à chaque site. L’objectif affiché au PADD n’est pas d’accueillir 140 nouveaux habitants mais bien 

150. Ces orientations ont en effet été définies en 2022 (conseil communautaire du 17 novembre 2022), sur la base des 

derniers recensements connus à l’époque (2019). La projection s’est appuyée sur l’évolution récente constatée à l’échelle 

de la commune nouvelle (+0,94%/an entre 2016 et 2019). Le dernier recensement publié début 2023 pour 2020 fait état 

d’une croissance de +0,70% entre 2019 et 2020 ce qui conforte le choix réalisé par la collectivité (et fixé à +0,78%/an). 

Sur la dernière année connue (entre 2019 et 2020), la taille des ménages est passée de 2,50 à 2,48 personnes par ménage, 

ce qui confirme également la prise en compte d’une baisse de la taille des ménages dans les projections (baisse de 0,10 

sur la période prise en compte). Le besoin de logements est ensuite calculé de la manière suivante : • Besoin lié à 

l’évolution de la population : 63 logements • Besoin lié au desserrement des ménages : 24 logements • Besoin lié au 

renouvellement du parc : 12 logements Le besoin de 99 logements a été volontairement arrondi à +100 logements au 

PADD. 

Par ailleurs, la collectivité répond exhaustivement aux observations émises par les PPA dans son 

mémoire (annexe 8, p. 13-17 et plus précisément la réponse à l’avis de la MRAE, p. 1-6).  
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Observations relatives à la création du périmètre délimité des abords de Bourgogne 

 

Lors de l’élaboration des PLU, l'architecte des Bâtiments de France a été saisi afin de proposer un 

projet de périmètre délimité des abords des deux monuments historiques de Bourgogne : l’Église Saint-Pierre 

et Saint-Paul (classée en 1921) et le mausolée de Bourgogne (inscrit en 2020). 

Dans le cadre de l’enquête unique, j’ai présenté le projet de protection, établi par l’Unité 

départementale de l’architecture et du patrimoine de la Marne, à monsieur Habare, maire de Bourgogne-

Fresne et à monsieur De Luca, Président de l'Association de Sauvegarde du Mausolée de Bourgogne qui m’a 

permis de visiter le monument et de bien situer le périmètre de protection en regard des différents zonages 

du PLU. Monsieur Habare et monsieur De Luca ont émis un avis favorable au projet. 

 J’ai également contacté monsieur Pierre Bourquelot, ayant droit familial du Mausolée qui m’a 

transmis l’observation suivante « il semble que la protection du Mausolée soit un peu diminuée au Nord et 

que ce point devrait être pris en considération ». Par ailleurs, Sébastien Almagro, au titre de l’ADPN 

s’interroge « sur les implications que ce périmètre pourrait engendrer pour les habitants concernés ».  

Le rapport de synthèse (annexe 9) a été remis le 9 février 2024, soit six jours après la clôture de 

l’enquête à monsieur Arnaud Deschamps, Architecte des Bâtiments de France, Chef de l’Unité 

Départementale de l’architecture et du patrimoine de la Marne qui, en retour, le 16 février 2024 dans la 

période réglementaire, m’a adressé sa réponse (annexe 10) : « les parcelles incluses dans le PDA au nord du 

cimetière constituent une zone tampon importante. Elles sont en zone agricole du PLU, avec les contraintes 

inhérentes de constructibilité de cette zone. Tout projet de construction sur ces parcelles devra 

obligatoirement recevoir l’accord de l’Architecte des bâtiments de France. Enfin, le mur de clôture du 

cimetière forme une barrière visuelle diminuant considérablement l’impact de toute construction sur le 

mausolée » 

En effet lors de ma visite, j’ai pu constater que l’entourage du cimetière masque le mausolée (en 

partie sous-terrain) sur sa face Nord 
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Il est à noter que les périmètres de protection en projet ont fait l’objet d’une étude particulière du 

tissu urbain de la commune ce qui les rend plus cohérents et moins contraignants que les périmètres 

standards actuels (500 mètres) et ce qui a conduit à exclure les secteurs d’extension récentes – zones 

artisanale au nord de la commune et les zones pavillonnaires au nord et au sud de la commune – qui 

n’entretiennent pas de rapport direct avec les monuments historiques. 
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Ouverture et clôture de l’enquête 
 

L’enquête a été ouverte entre le mardi 2 janvier à 9h et le samedi 3 février 2024 à 11h30, soit 33 

jours consécutifs. Le registre d’enquête a été réglementairement ouvert et clôturé par mes soins et transmis 

à la CUGR. Par ailleurs, le procès-verbal de synthèse portant sur l’abrogation de la carte communale de 

Fresne-lès-Reims, l’élaboration du Plan local d’urbanisme (PLU) de Fresne-lès-Reims et l’élaboration du Plan 

local d’urbanisme (PLU) de Bourgogne a été remis en main propre à monsieur Michel Keller, Conseiller 

communautaire délégué, Pôle de Beine-Bourgogne, CUGR et le procès-verbal de synthèse portant sur le 

projet de création du périmètre délimité des abords de Bourgogne à monsieur Michel Luka, Adjoint 

administratif à l’Unité Départementale de l’architecture et du patrimoine de la Marne le 9 février 2024, soit 

six jours après la clôture de l’enquête.  

Les mémoires de réponse, tant de la CUGR que de l’Architecte des bâtiments de France me sont 

parvenus dans les temps impartis réglementairement 

 

 

 

Conclusions  
 

Conclusions sur le déroulement de l’enquête 
 

À la suite de la décision n° E23000103/51 en date du 12 septembre 2023 du Président du Tribunal 

administratif de Châlons-en-Champagne me désignant commissaire-enquêteur et l’arrêté n°CUGR-

DUPAABB-2023-008 du 8 novembre 2023 de la Présidente de la Communauté urbaine du Grand Reims sous 

couvert de Michel Keller, Conseiller communautaire délégué, portant ouverture de l’enquête publique 

unique sur l’abrogation de la carte communale de Fresne-lès-Reims, l’élaboration du Plan local d’urbanisme 

(PLU) de Fresne-lès-Reims, l’élaboration du Plan local d’urbanisme (PLU) de Bourgogne et la création du 

périmètre délimité des abords de Bourgogne, j’ai pris connaissance des dossiers qui respectent les principes  

énoncés aux articles L. 101-1 à L. 101-3  et L. 151-2 du Code de l’urbanisme et L. 621-30 à L. 621-32 du Code 

du Patrimoine. 

Préalablement à l’ouverture de l’enquête, une réunion avec Sylvie Lacoche (PTBR, CUGR), Nicolas 

Habare (maire de Bourgogne-Fresne), Gaëlle Kromer (secrétaire mairie de Bourgogne-Fresne), Michel Luka 

(Unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la Marne, UDAPM). Thierry Lallement, Chef de 

projets en urbanisme (Bureau d’études Dumay) m’a permis de prendre connaissance de l’historique et du 

contenu des projets et de définir la mise en œuvre de l’enquête. Par ailleurs, Johan Totain, Chef de projet en 

planification urbaine, Direction de l’urbanisme, de la planification de l’aménagement et de l’archéologie de 

la CUGR m’a apporté toutes les précisions nécessaires à la connaissance des dossiers. 

Pour une bonne compréhension des enjeux, j’ai également rencontré Estelle Million Responsable 

d’équipe Aménagement-Urbanisme-Collectivités, Pôle Territoires, Environnement et Société de la Chambre 

d’agriculture de la Marne, Louis De Luca, Président de l'Association de Sauvegarde du Mausolée de 
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Bourgogne, Sébastien Almagro, Président de l’association citoyenne de défense de la nature et des personnes 

contre la pollution (entretien téléphonique) et Sébastien Gorria, Responsable FDSEA, Bourgogne-Fresne. 

 Nicolas Habare, maire de Bourgogne-Fresne et son secrétariat ont permis à l’enquête de se dérouler 

dans d’excellentes conditions matérielles. 

Le public a été informé de cette enquête conformément à la réglementation en vigueur par 

communication digitale sur le site de la CUGR et de la mairie de Bourgogne-Fresne, publication dans les 

journaux La Marne Agricole et Petites Affiches Matot-Braine, affichage en mairie de Bourgogne-Fresne, en 

mairie annexe de Fresne-lès-Reims, à l’école de Bourgogne et au Pôle de Beine-Bourgogne CUGR. 

L’enquête a été ouverte entre le mardi 2 janvier à 9h et le samedi 3 février 2024 à 11h30, soit 33 

jours consécutifs. 

Le public est venu consulter les dossiers et faire part de ses observations au cours des quatre 

permanences que j’ai tenues en mairie de Bourgogne, les 9 et 24 janvier, en mairie-annexe de Fresne-lès-

Reims, les 19 janvier et 3 février 2024 et qui m’ont permis d’entendre 16 personnes. Avec l’addition des 20 

observations déposées sur le registre d’enquête des permanences et des 68 autres postées sur le site du 

Grand Reims ou adressées au Pôle de Beine-Bourgogne et à la mairie de Bourgogne-Fresne, 88 observations 

concernant les projets de PLU de Bourgogne et de Fresne-lès-Reims figurent sur les deux tableaux de 

synthèse (annexes 5 et 6). Par ailleurs, le projet d’abrogation de la carte communale de Fresne-lès-Reims a 

fait l’objet d’une observation et celui du périmètre des abords de Bourgogne a reçu quant à lui deux 

observations. 

En raison du contexte, si les tensions entre habitants favorables ou opposants aux projets étaient 

perceptibles, les rapports avec le commissaire-enquêteur ont toujours été d’une grande correction. Du 

reste, l’enquête s’est opérée dans d’excellentes conditions et je n’ai eu aucune difficulté à analyser les 

observations déposées lors de son déroulement. 
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Conclusions sur les observations du public et des PPA avec la prise en compte des réponses 

de la CUGR et de l’Architecte des bâtiments de France 
 

- Abrogation de la carte communale de Fresne-lès-Reims 

Depuis l’approbation de la carte communale en 2009, le cadre législatif de l’urbanisme s’est 
profondément modifié. L’arrêt du projet de PLU de Fresne-lès-Reims a pour objectif de répondre aux 
exigences imposées par la cohérence territoriale dans le cadre du SCOT2R ce qui implique nécessairement 
l'abrogation de l’ancienne carte communale ; cette dernière ne prendra effet que lorsque le plan local 
d’urbanisme deviendra exécutoire. 

Je ne peux qu’être favorable à ce projet d’autant que toute annulation ou déclaration d'illégalité 
d'un PLU ayant remplacé une carte communale a pour effet de remettre en vigueur la carte communale 
immédiatement antérieure, même abrogée. 

- Élaboration du Plan local d’urbanisme (PLU) de Fresne-lès-Reims et élaboration du Plan local 
d’urbanisme (PLU) de Bourgogne 

En raison de la trame commune des deux projets, les conclusions relatives aux deux PLU seront formulées 
simultanément.  

- Reclassement des terrains 

Sans conteste, La demande de reclassement des terrains reste la préoccupation principale des 

habitants concernés par le déclassement des parcelles autrefois situées en zone constructible. Cependant, le 

législateur ne cesse d’inciter les collectivités à restreindre les zones constructibles et à ne plus artificialiser 

les sols en milieu rural ou naturel. Il est donc extrêmement fréquent que des propriétaires apprennent que 

le bien qu’ils possédaient depuis des années et qu’ils gardaient sans en faire usage, à titre de réserve foncière 

ou comme valorisation de leur patrimoine, ne soit plus constructible. 

Néanmoins, l’un des principes régissant le droit de l’urbanisme est qu’il n’existe aucun droit acquis 

au maintien d’un classement s’il n’a été initié de projet de construction ou mis en place un outil de 

préservation de son classement tel que l’obtention d’un permis de construire ou un certificat d’urbanisme. 

Encore faut-il démontrer que le secteur au sein duquel se trouve le terrain est déjà relativement urbanisé et 

que l’ensemble des réseaux nécessaires (eau, assainissement, électricité et voirie) sont présents en capacité 

suffisante pour desservir une nouvelle construction. 

 Par ailleurs, le fait que le bien ait été acquis en qualité de terrain constructible et qu’une perte de 

valeur vénale soit subie de manière discrétionnaire est totalement indifférent pour la collectivité et n’est pas 

susceptible de faire l’objet d’une contestation ou d’une action en responsabilité pour ce seul motif. 

Dans ce cadre, les réponses de la collectivité sont conformes à la législation en vigueur ainsi à 

Fresne-lès-Reims, la trame jardin sera supprimée sur les parcelles AA 169 et AA 42 avant l’approbation du 

PLU en raison des droits alloués sur ces parcelles. Par effet de voisinage, le classement de la parcelles AA170 

sera réétudié, ainsi qu’une possible réduction de la trame jardin pour les parcelles AB40 et 41, AA95 et AA38. 

Alors qu’il n’est pas envisagé d’autres modification tant pour le PLU de Fresne-Lès-Reims que de Bourgogne.  

En effet la comparaison avec le précédent projet de PLU est biaisée par les nouvelles obligations 

règlementaires de maîtrise des consommations d’espaces agricoles, naturels et forestiers et les éléments de 

cadrage du SCOT2R avec lesquels le PLU doit être compatible. Ainsi, l’ensemble des surfaces urbanisables 
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présentes dans l’ancien P.O.S. de Bourgogne n’ont pu être reprises dans le dossier de PLU. En considération 

de ces éléments, la parcelle AD185 n’a pu être intégrée en zone constructible d’autant que, selon la 

collectivité, la rue de Bavisy ainsi que le chemin qui prolonge la rue sont propriétés de la commune.  

À Bourgogne, pour les parcelles AD68, 72 et 73, seul un certificat d’urbanisme de simple information 

a été déposé le 18/04/2023 mais qui vaut délivrance d'un certificat d'urbanisme tacite (article R. 410-12) 

dont la validité est de 18 mois à compter de son dépôt. Réglementairement, les terrains agricoles non 

desservis et ne faisant pas partis d’un projet d’aménagement au sein d’une zone AU ont donc été intégrés à 

la zone agricole « A » dans les projets de PLU.  

  

- Discrimination envers le monde agricole 

Le dissensus créé entre les exploitants agricoles et la nouvelle municipalité, auteur des PLU mis à 

l’enquête, ne se résume pas à la simple confrontation entre agriculteurs et défenseurs d’une forme de nature 

mais trouve son origine dans les projets très favorables au monde agricole soutenus par la précédente 

municipalité sans que les observations des opposants au méthaniseurs aient pu être prises en compte. En 

conséquence, la nouvelle élaboration des PLU semble s’être effectuée en réaction aux précédents et les 

concertations, réglementairement effectuées, qui auraient dû contribuer à enrichir le projet et à éviter les 

points de blocage, ont plutôt participer à la cristallisation des oppositions. 

Douze exploitants agricoles sur la trentaine que compte la commune de Bourgogne-Fresne, soutenus 

par l’avis défavorable de la Chambre d’agriculture de la Marne, dénoncent les PLU dont, selon eux, le 

règlement et le zonage entravent le développement agricole alors que 13 habitants dont le président de 

l’ACDPN sont favorables aux projets et défendent : 

 Le zonage Ap (1 km)• L’interdiction de construction de nouveaux bâtiments jusque 150 m des zones 

U et AU • La hauteur maximale des bâtiments (10m)• La surface plancher limite autorisée (1000 m²) • La 

règlementation des accès en zone A à 8m de largeur • La limite des extensions des habitations existantes à 

20% • Les contraintes imposées pour la pose de panneaux solaires en couverture des bâtiments, notamment 

la pente maximale à 45° • L’impossibilité de développer des projets d’agrivoltaïsme • L’interdiction de toutes 

les ICPE • L’interdiction de stockage des matières fermentescibles ou fermentées • La nature des matériaux 

en couverture des bâtiments agricoles. Points auxquels s’ajoutent les contraintes particulières aux secteurs 

Ax et Am.  

En raison de l’importance du zonage Ap et des contraintes qui lui sont liées, la Chambre d’agriculture 

de la Marne demande, dans son avis, la révision de ce zonage. Quant à l’État, il émet une observation majeure 

pour garantir la sécurité juridique du projet à savoir la justification du choix des distances 1 km et 150 m 

estimées très contraignantes. Pour leurs parts les exploitants de Bourgogne-Fresne demandent la 

suppression de la zone Ap. 

 Si la collectivité, dans son mémoire de réponse, justifie la distance de 150 m par la volonté de 

préserver les villages de tout risque à la suite d’un incendie de fourrage à Fresne-lès-Reims, elle précise que 

le secteur « Ap » correspond à la volonté de nombreux habitants de la commune d’avoir une zone tampon, 

en frange des zones habitées, dans laquelle les activités sont contrôlées afin d’éviter tout risque de nuisance 

supplémentaire. De surcroit, elle ajoute qu’il ne s’agit pas d’une Zone Agricole Protégée comprise selon 

l’article L.112-2 du code rural mais d’un secteurs tampon entre les zones agricoles et les zones d’habitat sans 

préciser la nécessité de l’éloignement d’un kilomètre de la zone urbaine. 

Sans conteste, il appartient aux auteurs du PLU de déterminer le parti d'aménagement à retenir pour 
le territoire concerné par le plan et de fixer en conséquence le zonage et les possibilités de construction sur 
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la base de l’élément cartographique standard du PLU.  Mais la zone Ap n’existe qu’en tant que celle décrite 
par l’article 112-2 : « zones agricoles dont la préservation présente un intérêt général en raison soit de la 
qualité de leur production, soit de leur situation géographique, soit de leur qualité agronomique ». Le 
législateur a souhaité protéger la vulnérabilité de certains espaces agricoles face à la périurbanisation tout 
en luttant contre la spéculation par une rétention volontaire de foncier à vocation agricole. La sensibilité de 
la zone Ap exige qu’elle fasse l’objet de justifications et d’argumentations dans l’esprit de l’article 112-2 et 
non pas dans celui d’un rejet des nuisances d’activités agricoles d’autant que la zone Ap couvre selon la 
CAM 40% des terres agricoles. Ce qui pourrait être interprété par le juge administratif comme une erreur 
manifeste. 

Il n’en demeure pas moins qu’en respect du PADD, des espaces tampons sont nécessaires entre les 

zones urbaines ou à urbaniser et toute construction agricole susceptible de générer des nuisances. Hormis, 

la zone Ap, la collectivité peut interdire toutes ou certaines constructions à vocation agricole dans certains 

secteurs de la zone A, si la nature et la localisation des espaces le justifient. À cet égard, certaine charte 

Agriculture et urbanisme mentionne des zones A plus restrictive comme la zone An qui correspond à des 

secteurs à vocation agricole en périphérie immédiate de zones agglomérées où l’implantation de nouvelles 

constructions agricoles générant des nuisances n’est pas souhaitable.  (Charte Agriculture & Urbanisme du 

Maine et Loire). 

Dans son mémoire de réponse, la collectivité mentionne une zone AU de Fresne-lès-Reims situé à 

200 mètres du poulailler de Monsieur Grosjean (distances règlementaires de l’ICPE agricole) avec, en 

prévision, une zone tampon de transition paysagère sur une épaisseur minimale de 10 mètres. Cette distance 

de 200 m avec une zone tampon paysagère de 10 m pourrait convenir à rassurer les habitants tout en 

permettant de développer l’agriculture de proximité d’autant que le PLU autorise le contrôle strict des 

bâtiments d’exploitation, de l’installation des ICPE et de l’agrivoltaïsme (article R.123-11-b) du code de 

l’urbanisme) ce qui ne remettrait pas en cause l’économie générale du projet. 

En effet, les dispositions de l’article L. 123-11 du code de l’urbanisme permettent de définir des 

catégories d’installations classées auxquelles le PLU est opposable. Dans certains secteurs proches des 

habitations, il est possible, à ce titre, d’interdire les installations sources de nuisances telles que les élevages 

hors-sols et les méthaniseurs. 

Les extensions des bâtiments agricoles existants, les limitations des hauteurs des bâtiments et de 

surfaces de plancher seront réétudié par la collectivité afin d’adapter, si nécessaire, certains aspects 

règlementaires avant l’approbation (Je suggère une hauteur de 12 m et 1500 m2 au sol avec une stricte 

protection paysagère). Quant aux emprises des accès de 8m dont 6m carrossable en zones A et N des PLU, 

elles correspondent bien aux caractéristiques demandées par le SDIS. 

La réglementation des dispositifs solaires a également été contestée mais si la transition énergétique 
est encouragée, la préservation des espaces agricoles l’est aussi et la production d’énergie photovoltaïque 
n’est pas une activité de diversification agricole.  

La collectivité est libre de sa décision quant à la réglementation d’autant qu’il est recommandé de 
privilégier les installations de panneaux au sol sur des surfaces artificialisée bâtie ou non comparativement 
aux terres agricoles. La production d’énergie photovoltaïque ne justifie pas la construction d’un bâtiment 
agricole. Tout projet de nouveau bâtiment surmonté de panneaux photovoltaïques doit présenter un 
caractère de nécessité au regard de l’activité agricole. 
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Secteur AX 

La réponse de la collectivité aux observations des sociétés Vivescia et Cérésia est conforme à la 

législation. Pour notre part, nous constatons que les silos horizontaux apportent une solution innovante à la 

conservation des grains tout en luttant contre la pollution visuelle. 

Secteur Am 

La collectivité suivra les préconisations émises par la chambre d’agriculture et M. le Préfet de la 

Marne sur ce sujet. Les surfaces de plancher spécifiées au règlement d’urbanisme seront corrigées sur la 

base des autorisations accordées. L’interdiction de reconstruction à l’identique pourra également être revue, 

compte tenu des contraintes techniques évoquées. 

Règlement des constructions urbaines 

Le peu d’observations relèvent de l’ordre architectural et de l’interdiction des toits terrasse pour conserver 

l’harmonie du village. Certes cette forme de toit est moins onéreuse qu’un toit à pans, néanmoins, les 

terrasses végétalisées limitées à 40% de l’emprise au sol des bâtiments ou 40 m² maximum sont autorisées. 

La décision appartient à la collectivité tout comme le choix des clôtures autorisées. 

Observations diverses  

Trapil (Société des transports pétroliers par pipeline) rappelle que la commune de Bourgogne-Fresne est 

traversé par une canalisation appartenant au réseau des oléoducs de Défense Commune relevant de l’OTAN 

et que la totalité des servitudes doit figurer dans le PLU. Les documents seront intégrés aux annexes du PLU 

à l’approbation. 

Information sur le danger à construire sur l’ancienne décharge municipale (AD 40 Bourgogne). La 

collectivité effectuera des études de sol préalables afin de déterminer la constructibilité du terrain. 

 

Conclusion sur avis des PPA 

Les prescriptions émises par le département sont déjà intégrées dans les projets de règlement des 

PLU de Bourgogne et Fresne-lès-Reims. 

La collectivité étudiera en détail les réserves émises par la chambre d’agriculture de la Marne, pour 

adaptation éventuelle de points règlementaires, avant l’approbation des PLU de Bourgogne et de Fresne-lès-

Reims. Il est à noter que la plupart des points évoqués par la CAM ont été abordés dans le paragraphe relatif 

aux observations du public. 

L’ensemble des observations de l’État sera intégré dans les pièces modifiées des PLU de Bourgogne 

et de Fresne-lès-Reims. Il en est de même pour les observations du MRAE et particulièrement 

-  Les règles du SRADDET Grand-Est, dont la modification est engagée, seront intégrées dans le 

travail en cours de révision du SCoT du Grand-Reims. Sa déclinaison locale se fera à travers le 

PLUiH, prescrit à l’échelle du Grand Reims. 

- Le seuil de densité préconisé par le SCoT de la région rémoise  sera respecté pour se mettre en 

compatibilité avec ce document de rang supérieur. Les densités fixées au SCoT en vigueur sont 

bien reprises dans les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) pour les zones 



Enquête du 2 janvier au 3 février 2024  
Commissaire enquêteur Bruno Prati 

Rapport d’enquête – Conclusions et avis 
 

Page 29 

AU, en extension urbaine du projet de PLU, en cohérence avec l’armature territoriale définie au 

sein du SCoT. Pour la capacité de densification au sein de l’enveloppe urbaine, une analyse fine 

du potentiel et du nombre de logements réalisables a été menée de manière individualisée pour 

chaque espace, de manière à tenir compte des contraintes propres à chaque site. 

 

Résumé des conclusions 

 

Les PLU de Bourgogne et de Fresne-lès-Reims traduisent le projet global d’aménagement décidé par 

la municipalité de Bourgogne-Fresne dans le cadre du SCOT2R et le respect de la législation nationale en 

vigueur. Ainsi, la collectivité a exprimé sa volonté de maîtriser les activités, sources de nuisance pour les 

riverains, notamment les activités agricoles. Néanmoins, les PLU doivent favoriser l’émergence d’un projet 

de territoire partagé en l’occurrence entre la majorité des habitants et les exploitants agricoles qui ont besoin 

de stabilité sur le long terme afin de mettre en œuvre des stratégies d’anticipation et d’adaptation face aux 

évolutions climatiques et technico-économiques. 

En premier lieu, le sujet des déclassements de terrain constructibles rassemble le plus d’observations 

mais il n’existe aucun droit acquis au maintien d’un classement s’il n’a été initié de projet de construction. La 

collectivité modifiera la trame jardin de Fresne-lès-Reims en fonction des permis de construire et des 

certificats d’urbanisme précédemment attribués. 

En second lieu, les observations portées sur une forme de discrimination des exploitants agricoles, 

du moins ressentie pour 12 d’entre eux, reposent sur le rejet du périmètre de la zone Ap d’un kilomètre. Pour 

ma part, j’estime que la justification qui soutient le zonage Ap est contraire à l’esprit du législateur. 

Cependant 13 habitants dont le représentant de l’ACDPN sont favorable au projet si bien que la collectivité, 

en respect du PADD, peut, sous une autre forme, créer des espaces tampons entre les zones urbaines ou à 

urbaniser et toute construction agricole susceptible de générer des nuisances. Donc interdire toutes ou 

certaines constructions à vocation agricole dans certains secteurs de la zone A, si la nature et la localisation 

des espaces le justifient.  

En suivant l’exemple donnée par la collectivité entre l’ICPE de Fresne-lès-Reims et la nouvelle zone 

AU, j’estime qu’une distance de 200 m avec une zone tampon paysagère de 10 m pourrait convenir à rassurer 

les habitants tout en permettant de développer l’agriculture de proximité d’autant que le PLU autorise le 

contrôle strict des bâtiments d’exploitation, de l’installation des ICPE et de l’agrivoltaïsme  dans la zone A 

(article R.123-11-b du code de l’urbanisme) ce qui ne remettrait pas en cause l’économie générale du projet. 

Enfin, je constate que la collectivité a donné de réponses effectives à toutes les objections formulées 

par les PPA consultés, et quand, matériellement ce n’était pas possible, elle s’est engagée à réexaminer des 

points particuliers soulignant ainsi sa volonté de prendre en compte les observations relatives à la sécurité 

juridique du projet. 
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Création du périmètre délimité des abords de Bourgogne. 

À la suite de l’arrêt du projet de PLU de Bourgogne, l’Architecte des bâtiments de France a été saisi 
afin de proposer un projet de périmètre délimité des abords de l’Église Saint-Pierre et Saint-Paul (classée en 
1921) et du mausolée de Bourgogne (inscrit en 2020) dont le tracé a été annexé au plan de zonage du PLU 
dans les conditions prévues aux articles L. 153-60 ou L. 163-10 du code de l'urbanisme. Conformément à 
l’article L. 621-30, j’ai consulté monsieur Habare, maire de Bourgogne-Fresne, exécutif de la collectivité 
propriétaire de l’Église Saint-Pierre et Saint-Paul et messieurs Pierre Bourquelot, ayant droit familial du 
Mausolée, et De Luca, Président de l'Association de Sauvegarde du Mausolée de Bourgogne. Si messieurs 
Habare et De Luca ont émis un avis favorable, monsieur Bourquelot s’est interrogé sur la suffisance de 
protection au Nord du monument ce qui a conduit à une réponse circonstanciée de monsieur Deschamps, 
Architecte des Bâtiments de France, Chef de l’Unité Départementale de l’architecture et du patrimoine de la 
Marne (annexe 10). 

Pour ma part, je me suis déplacé au nord du mausolée et j’ai pu constater que la situation du 
monument, partiellement en sous-sol et masqué par le mur du cimetière, réduisait son champ de visibilité et 
que le périmètre proposé ne pouvait porter atteinte à sa mise en valeur. Par ailleurs, La loi LCAP relative à la 
liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine (08/07/2016) conforte et encourage la définition de 
périmètres de protection pertinents au regard du contexte territorial du monument historique. Ainsi, le 

projet résulte de l’étude particulière du tissu urbain de la commune et de la gestion concertée du 
patrimoine et des secteurs d’extension sans rapport direct avec les monuments historiques ce qui me 
conduit à émettre un avis favorable à la création du périmètre délimité des abords de Bourgogne.  

 

-  
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Avis du commissaire enquêteur sur l’abrogation de la carte communale de 

Fresne-lès-Reims. 
 

Motivations 
 

Mes motivations résultent de l’étude du dossier, de l’analyse des observations du public, de mes propres 

convictions et de l’examen des avantages et inconvénients du projet et notamment pour les raisons 

suivantes : l'approbation du PLU de Fresne-lès-Reims implique nécessairement l'abrogation de l’ancienne 

carte communale puisque deux documents d'urbanisme ne peuvent être simultanément en vigueur dans la 

même commune. 

Par ailleurs 

-  Le dossier a été établi conformément au code de l’urbanisme 

- L’enquête s’est déroulée en conformité avec la réglementation en vigueur 

- La publicité et l’information du public ont été correctement réalisées 

- Le public a pu librement consulter le dossier en mairie de Bourgogne-Fresne et par voie 

dématérialisée sur le site de la CUGR 

 

 

Avis sur le projet 
 

Le tout constituant la motivation de l’avis 

J’émets un avis favorable à l’abrogation de la carte communale de Fresne-Lès-Reims 

 

 

 

Vrigne aux Bois, le 29 février 2024 
 

Le commissaire enquêteur 

Bruno Prati 
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Avis du commissaire enquêteur sur l’élaboration du Plan local d’urbanisme 

(PLU) de Fresne-lès-Reims 
 

Motivations 
 

Mes motivations résultent de l’étude du dossier, de l’analyse des observations du public et des 

Personnes publiques associées, de mes propres convictions et de l’examen des avantages et inconvénients 

du projet et notamment pour les raisons suivantes : le PLU de Fresne-lès-Reims traduit le projet 

d’aménagement et de développement durable établi par la municipalité en pleine cohérence avec ses 

orientations générales des politiques d’aménagement d’équipement et d’urbanisme. Ces dernières visent un 

développement urbain maitrisé, un aménagement paysager de qualité, la valorisation du patrimoine, le 

développement d’équipement et d’espace public et la réduction des biens et des personnes aux risques et 

au nuisances. Ce faisant et en réplique, le PLU crée des contraintes nouvelles pour les exploitants agricoles 

qui peuvent cependant être atténuées pour assurer les besoins fondamentaux d’équilibre et de mixité 

sociale.  

Par ailleurs 

-  Le dossier a été établi conformément au code de l’urbanisme et au code rural 

- L’enquête s’est déroulée en conformité avec la réglementation en vigueur 

- La publicité et l’information du public ont été correctement réalisées 

- Le public a pu librement consulter le dossier en mairie de Bourgogne-Fresne et par voie 

dématérialisée sur le site de la CUGR 

- La collectivité a pris en compte avec attention les avis des PPA. 

 

Avis sur le projet 
 

Le tout constituant la motivation de l’avis 

J’émets un avis favorable à l’élaboration du Plan local d’urbanisme de Fresne-lès-Reims 

Assorti d’une réserve : la transformation de la zone Ap en une zone de protection de 200 m autour des zones 

urbanisées avec un tampon paysager de 10 m et un contrôle strict des ECPI, bâtiments agricoles et systèmes 

solaires. 

Et de trois recommandations : l’interdiction de construction de nouveaux bâtiments jusque 100 m des zones 

U et AU ; la hauteur maximale des bâtiments (12m) ; la surface plancher limite autorisée (1500 m²) ; 

 

Vrigne aux Bois, le 29 février 2024 

 

Le commissaire enquêteur 

Bruno Prati 
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Avis du commissaire enquêteur sur l’élaboration du Plan local d’urbanisme 

(PLU) de Bourgogne 
 

Motivations 
 

Mes motivations résultent de l’étude du dossier, de l’analyse des observations du public et des 

Personnes publiques associées, de mes propres convictions et de l’examen des avantages et inconvénients 

du projet et notamment pour les raisons suivantes : le PLU de Bourgogne traduit le projet d’aménagement 

et de développement durable établi par la municipalité en pleine cohérence avec ses orientations générales 

des politiques d’aménagement d’équipement et d’urbanisme. Ces dernières visent un développement 

urbain maitrisé, un aménagement paysager de qualité, la valorisation du patrimoine, le développement 

d’équipement et d’espace public et la réduction des biens et des personnes aux risques et au nuisances. Ce 

faisant et en réplique, le PLU crée des contraintes nouvelles pour les exploitants agricoles qui peuvent 

cependant être atténuées pour assurer les besoins fondamentaux d’équilibre et de mixité sociale.  

Par ailleurs 

-  Le dossier a été établi conformément au code de l’urbanisme et au code rural 

- L’enquête s’est déroulée en conformité avec la réglementation en vigueur 

- La publicité et l’information du public ont été correctement réalisées 

- Le public a pu librement consulter le dossier en mairie de Bourgogne-Fresne et par voie 

dématérialisée sur le site de la CUGR 

- La collectivité a pris en compte avec attention les avis des PPA. 

 

Avis sur le projet 
 

J’émets un avis favorable à l’élaboration du Plan local d’urbanisme de Fresne-lès-Reims 

Assorti d’une réserve : la transformation de la zone Ap en une zone de protection de 200 m autour des 

zones urbanisées avec un tampon paysager de 10 m et un contrôle strict des ECPI, bâtiments agricoles et 

systèmes solaires. 

Et de trois recommandations : l’interdiction de construction de nouveaux bâtiments jusque 100 m des 

zones U et AU ; la hauteur maximale des bâtiments (12m) ; la surface plancher limite autorisée (1500 m²) 

 

 

 

Vrigne aux Bois, le 29 février 2024 

 

Le commissaire enquêteur 

Bruno Prati 
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Avis du commissaire enquêteur sur la création du périmètre délimité des 

abords de Bourgogne 
 

Motivations 
 

Mes motivations résultent de l’étude du dossier, de l’analyse des observations du public, de la consultation 

des propriétaires et ayants droit de l’Église Saint-Pierre et Saint-Paul et du mausolée de Bourgogne, de mes 

propres convictions et de l’examen des avantages et inconvénients du projet et notamment pour les raisons 

suivantes : les périmètres de protection en projet ont fait l’objet d’une étude particulière du tissu urbain de 

la commune ce qui les rend plus cohérents et moins contraignants que les périmètres standards actuels. Par 

ailleurs, le périmètre proposé ne peut porter atteinte à la mise en valeur du mausolée en raison de la situation 

de ce dernier, partiellement en sous-sol et masqué par le mur du cimetière, qui réduit son champ de visibilité. 

Par ailleurs 

-  Le dossier a été établi conformément aux codes du patrimoine et de l’urbanisme 

- L’enquête s’est déroulée en conformité avec la réglementation en vigueur 

- La publicité et l’information du public ont été correctement réalisées 

- Le public a pu librement consulter le dossier en mairie de Bourgogne-Fresne et par voie 

dématérialisée sur le site de la CUGR 

 

 

Avis sur le projet 
 

Le tout constituant la motivation de l’avis 

J’émets un avis favorable à la création du périmètre délimité des abords de Bourgogne 

 

 

 

  

Vrigne aux Bois, le 29 février 2024 

 

 

Le commissaire enquêteur 

Bruno Prati 
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Annexe 1 – Arrêté du Grand Reims 
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Annexe 2 – Nomination du CE 
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Annexe 3a et 3b - Articles de la Marne Agricole 
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Annexe 3c – Affiche de Matot Braine  
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Annexe 3d – Affiche de Matot Braine  
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Annexe 4 - Affichages en mairie de Bourgogne-Fresne et dans le journal digital de la 

commune  
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Annexe 5 - Tableau récapitulatif PLU Bourgogne (2 pages) 
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Annexe 6 - Tableau récapitulatif PLU Fresne-lès-Reims  
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Annexe 7 - Rapport de synthèse à la CUGR  
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Annexe 8 - Mémoire de réponse de la CUGR 
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Annexe 9 - Rapport de synthèse à l’architecte des bâtiments de France  
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Annexe 10 – Réponse de l’architecte des bâtiments de France (2 pages) 
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